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Le développement durable sur les marchés du Bâtiment en Pays de la Loire

Bilan 2025 - Ce qu’il faut retenir en région…

L’adaptation de la filière    p.19

▪ MaPrimeRénov’ par geste : 17 801 dossiers engagés 
 

▪ MaPrimeRénov’ PA* :    3 627 logements subventionnés
 

▪ Ma PrimeRénov’ Copro :    2 080 logements aidés 
 

▪ Eco-PTZ :  14 753 prêts émis
 

▪ PTZ :     1 991 prêts engagés
 

▪ Label BBC rénovation (1) : 18 922 logements engagés dans une labellisation

  15 429 m² de bâtiments tertiaires

Cumul année 2025 - évolution 1 an ; (1) Cumul depuis le début des dispositifs à fin 2025 ; *PA : Parcours accompagné

▼ 

▲ 

▪ RGE :   4 416 entreprises RGE Travaux

   
Au 31/12/2025 - évolution 1 an

▪ Labellisation > RT 2012 :        712 logements engagés dans une labellisation

                            147 518 m² de bâtiments tertiaires
Cumul depuis le début des dispositifs à fin 2025

▪ Qualité environnementale :        478 logements engagés dans une certification 
Cumul année 2025 - évolution 1 an

▲ 

Le contexte socio-économique   p.4

Les leviers à la rénovation énergétique sur le parc existant p.11

Les leviers à la construction durable sur le parc neuf p.17

▪ Nombre de logements :     2 141 352 dont 70% d’individuels

▪ Résidences principales :   1 785 221 dont 33% construites avant 1971
Au 1er janvier 2023

▪ Passoires énergétiques :      182 000 soit 10% des résidences principales
Au 1er janvier 2025

▪ Rénovation énergétique :    -0,5% en volume du montant HT de travaux facturés
Au 4ème trimestre 2025 - évolution par rapport au 4ème trimestre 2024
 

▪ Construction neuve :    19 053 logements mis en chantier

    1 538 m² de locaux mis en chantier (hors agricoles)
Cumul année 2025 - évolution 1 an

▲ 

▼ 

OK
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Le développement durable sur les marchés du Bâtiment en Pays de la Loire

Bilan 2025 - Ce qu’il faut retenir dans les départements…

Loire-Atlantique

811 177 logements
60% d’individuels
84% de résidences principales
29% de résidences principales construites avant 1971

4 747 dossiers MaPrimeRénov’ par geste (-22%)
828 logements MaPrimeRénov’ Parcours accompagné (+55%)
1 238 logements MaPrimeRénov’ Copropriétés (+36%)
4 557 Eco-PTZ (+6%)
14 130 logements engagés BBC rénovation (cumul)
3 opérations engagées BBC rénovation locaux (7 087 m2 - cumul)

388 logements engagés Labels > RT 2012 (cumul)
12 opérations engagées Labels > RT 2012 tertiaire
(89 268 m2 - cumul)

1 328 entreprises RGE Travaux

Sources : INSEE RP 2023, DREAL Pays de la Loire, SGFGAS, DHUP, Effinergie, Observatoire BBC
Evolution en % : 2025/2024

Mayenne

162 042 logements
80% d’individuels
86% de résidences principales
39% de résidences principales construites avant 1971

1 909 dossiers MaPrimeRénov’ par geste (-14%)
310 logements MaPrimeRénov’ Parcours accompagné (-34%)
0 logement MaPrimeRénov’ Copropriétés
1 678 Eco-PTZ (+8%)
14 logements engagés BBC rénovation (cumul)
2 opérations engagées BBC rénovation locaux (6 669 m2 - cumul)

0 logement engagé Labels > RT 2012
0 opération engagée Labels > RT 2012 tertiaire

445 entreprises RGE Travaux

Sarthe

299 610 logements
75% d’individuels
87% de résidences principales
42% de résidences principales construites avant 1971

2 977 dossiers MaPrimeRénov’ par geste (-18%)
572 logements MaPrimeRénov’ Parcours accompagné (+10%)
418 logements MaPrimeRénov’ Copropriétés (x 9)
2 236 Eco-PTZ (+16%)
926 logements engagés BBC rénovation (cumul)
0 opération engagée BBC rénovation locaux

11 logements engagés Labels > RT 2012 (cumul)
8 opérations engagées Labels > RT 2012 tertiaire
(29 864 m2 - cumul)

558 entreprises RGE Travaux

Maine-et-Loire

414 821 logements
69% d’individuels
91% de résidences principales
36% de résidences principales construites avant 1971

4 194 dossiers MaPrimeRénov’ par geste (-13%)
934 logements MaPrimeRénov’ Parcours accompagné (+21%)
390 logements MaPrimeRénov’ Copropriétés (+14%)
3 669 Eco-PTZ (+8%)
3 903 logements engagés BBC rénovation (cumul)
1 opération engagée BBC rénovation locaux (911 m2 - cumul)

223 logements engagés Labellisations > RT 2012 (cumul)
2 opérations engagées Labels > RT 2012 tertiaire
(4 498 m2 - cumul)

1 060 entreprises RGE Travaux

Vendée

453 701 logements
83% d’individuels
72% de résidences principales
27% de résidences principales construites avant 1971

3 974 dossiers MaPrimeRénov’ par geste (-26%)
983 MaPrimeRénov’ Parcours accompagné (+73%)
34 logements MaPrimeRénov’ Copropriétés (+42%)
2 613 Eco-PTZ (+4%)
193 logements engagés BBC rénovation (cumul)
1 opération engagée BBC rénovation locaux (762 m2 - cumul)

90 logements engagés Labels > RT 2012 (cumul)
4 opérations engagées Labels > RT 2012 tertiaire
(23 888 m2 - cumul)

1 025 entreprises RGE Travaux

OK
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Le contexte socio-économique

Quel état actuel du parc de logements ?

Près de 585 000 résidences principales construites avant 1971

Selon les données du recensement de la 
population 2023 publiées par l’INSEE, la région 
des Pays de la Loire compte près de 1,8 million 
de résidences principales, soit 83% de 
l’ensemble des logements, une proportion 
supérieure d’un point à la moyenne nationale 
(France hors Mayotte). Les résidences 
secondaires et les logements occasionnels 
représentent 11% du parc, soit plus de 223 000 
logements, tandis que les logements vacants 
en constituent 6%, soit près de 133 000.

Le parc de logements ligérien se caractérise 
par une forte prédominance des maisons 
individuelles, qui représentent 70% des 
logements, contre 55% en moyenne en France.

Par ailleurs, environ un tiers des résidences 
principales ont été construites avant 1971, soit 
près de 585 000 logements.

Enfin, 64% des résidences principales sont 
occupées par leur propriétaire, une part 
nettement supérieure à la moyenne nationale, 
qui s’établit à 57%.

Nombre de logements dans les Pays de la Loire

(RP 2023)

Résidences principales Ensemble des logements

1 785 221 2 141 352

Résidences 
principales

83%

Résidences 
secondaires et 

logements 
occasionnels

11%

Logements 
vacants

6%

Répartition du parc de logements dans les Pays de la Loire par catégorie 
Source : Traitement CERC / INSEE RP 2023

199 423 

105 418 

279 671 

496 807 

316 088 
344 019 

Avant 1919 De 1919 à
1945

De 1946 à
1970

De 1971 à
1990

De 1991 à
2005

De 2006 à
2020

Répartition des résidences principales ligériennes 
par période de construction 
Source : Traitement CERC / INSEE RP 2023 (logements construits avant 2021)

Propriétaire
64%

Locataire
35%

Logé 
gratuitement

1%

Répartition des résidences principales ligériennes

selon le statut d'occupation
Source : Traitement CERC / INSEE RP 2023

OK
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Le contexte socio-économique

3,3%

6,5%

16,0%

35,6%

27,4%

6,8%

4,4%

G

F

E

D

C

B

A

Répartition des résidences principales ligériennes par étiquette DPE
au 1er janvier 2025 
Source : Traitement CERC - Fidéli 2022 ; base des DPE octobre 2024-mars 2025
de l’Ademe / Calculs SDES

Quel potentiel de rénovation du parc de logements ?

Un nombre de passoires énergétiques estimé à 10% des résidences principales

Le nombre de « passoires énergétiques » 
(étiquettes F et G du DPE) parmi les résidences 
principales est estimé à environ 182 000 
logements en région, soit 9,8% du parc, une 
part de nouveau en baisse (10,3% en 2024, 
12,4% en 2023). Le taux régional s’avère 
toujours inférieur à la moyenne française 
(12,7%). A l’opposé, les logements les plus 
performants (étiquettes A et B) représentent 
11,2% des résidences principales à l’échelle 
régionale, contre 8,6% en France.

Zoom sur les logements sociaux : un parc énergétiquement encore plus 
performant

Les logements sociaux s’évèrent encore moins 
énergivores que le reste du parc : d’après 
l’enquête RPLS, 1,3% sont étiquetés F ou G 
parmi les logements disposant d’un DPE 
renseigné (et réalisé selon les règles 
postérieures au 1er juillet 2021), contre 2,9% en 
France métropolitaine. Les logements classés 
en A et B, considérés comme peu énergivores, 
représentent quant à eux près de 14% du parc 
social régional , contre environ 12% au niveau 
national.

« Passoires énergétiques »
9,8%

Une partie de cette baisse est imputable à la réforme du calcul du DPE pour les petites surfaces, entrée en vigueur le 1er juillet 2024.

Depuis le 1er juillet 2021, les modalités pour le calcul des performances énergétiques d’un logement ont été modifiées. Pour la région Pays de la 
Loire, 69,1 % ont été évalués avec ces nouvelles normes.

Part des passoires énergétiques parmi les résidences 

principales au 1er janvier 2025

(étiquettes DPE F et G)

France

12,7%

Pays de la Loire

9,8%

OK

Part des passoires énergétiques dans le parc de 

logements sociaux au 1er janvier 2025

(étiquettes DPE F et G)

Pays de la Loire France

1,3% 2,9%

0,2%

1,1%

7,3%

27,0%

50,7%

10,6%

3,1%

G

F

E

D

C

B

A

Répartition des logements du parc social ligérien par étiquette DPE
au 1er janvier 2025 
Source : Traitement CERC - SDES, RPLS au 1er janvier 2025
Champ : Logements ayant un DPE renseigné et réalisé après le 1er juillet 2021

« Passoires énergétiques »
1,3%
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Le contexte socio-économique

Impacts des étiquettes énergie sur les prix de vente des maisons anciennes 
par région en 2024 par rapport aux maisons anciennes de référence de 
classe D

Source : La valeur verte des logements en France en 2024 - Notaires de France

La performance énergétique, un facteur de différenciation des prix dans l'ancien

En 2024, dans les Pays de la Loire, les maisons 
anciennes d’étiquettes énergie de classes A-B 
se sont vendues en moyenne 11% plus cher 
que celles de classe D, toutes choses égales 
par ailleurs. A l’inverse, celles de classe G se 
sont vendues en moyenne 24% moins cher.
S’agissant des appartements, la décote est de 
15% pour un logement classé G par rapport à 
un logement classé D.

La part des logements anciens économes 
(classes A, B et C) vendus en 2024 en région 
(28%) est proche de la moyenne nationale 
(27%). La part des ventes de logements 
anciens très énergivores (classes F et G) est 
légèrement inférieure (13% contre 15%) et 
nettement plus faible que dans d’autres régions 
comme la Bourgogne-Franche-Comté (20%) ou 
la Normandie (19%), notamment.

La valeur verte d’un logement désigne la variation 
de sa valeur imputable à sa performance 
environnementale au sens large.
Les chiffres présentés ici montrent l’impact de 
l’étiquette énergie sur le prix de vente des 
logements anciens.

Ok

Décote engendrée par une étiquette G par rapport à un 

bien similaire de classe D en 2024

(moins-value sur le prix de vente d'un bien ancien)

Maison Appartement

-24% -15%

Parts des ventes de logements anciens selon l’étiquette énergie par région 
en 2024

Source : La valeur verte des logements en France en 2024 - Notaires de France
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Le contexte socio-économique

Quels enjeux en termes de consommation d’énergie et 
d’émission de gaz à effet de serre ?

Le secteur résidentiel, 2ème consommateur d’énergie derrière les transports

Selon les données fournies par Air Pays de la 
Loire, les différentes activités de la région des 
Pays de la Loire ont été consommatrices de 
près de 87,3TWh d’énergie finale en 2024 
(données provisoires). Pour rappel, l’objectif du 
SRADDET est de réduire cette consommation 
annuelle à 73 TWh en 2026, puis 67 TWh en 
2030, pour descendre à 46 TWh en 2050.

Avec 25,4 TWh d’énergie consommée, soit 
29,1% des consommations de la région, le 
secteur résidentiel se place en 2ème position 
des plus gros consommateurs d’énergie, 
derrière le secteur des transports routiers 
(32,4%). Cette consommation a augmenté par 
rapport à 2022 (24,4 TWh).
Les émissions de gaz à effet de serre du 
secteur s’élèvent quant à elles à 2,6 MteqCO2, 
représentant 10,9% des émissions régionales 
totales.

En 2022, le chauffage des logements 
représentait 66% des consommations d’énergie 
et 62% des émissions de gaz à effet de serre 
du secteur résidentiel en région.

Du côté du parc tertiaire, la consommation 
d’énergie finale à l’échelle régionale s’élevait à 
12,6 TWh en 2024, soit 14,4% de la 
consommation totale régionale (contre 12,8 
TWh en 2022). Le secteur se place ainsi en 4ème 
position, derrière l’industrie (18,1%).
Par ailleurs, ce secteur a émis 1,5 MteqCO2, 
représentant 6,5% des émissions régionales 
totales.

En 2022, les commerces et les bureaux étaient 
les principaux consommateurs d’énergie du 
secteur tertiaire (respectivement 25% et 23%).
Le chauffage représentait une part variable de 
l’énergie consommée : entre 19% (pour la 
branche des cafés, hôtels, restaurants) et 66% 
(pour la branche de l’enseignement).

Chauffage
66%

Climatisation
<1%

Cuisson
5%

Eau chaude 
sanitaire

10%

Electricité 
spécifique

18%

Engins spéciaux -
loisir et jardinage

1%

Répartition des consommations d'énergie du secteur résidentiel 
dans les Pays de la Loire en 2022 par usage
Source : Traitement CERC / BASEMIS® - Air Pays de la Loire

Bureaux
23%

Cafés, hôtels, 
restaurants

9%

Commerces
25%Eclairage public

1%

Enseignement
9%

Habitat 
communautaire

9%

Loisirs, sport, 
culture

11%

Santé et social
10%

Transport
3%

Répartition des consommations d'énergie du secteur tertiaire 
dans les Pays de la Loire en 2022 par branche
Source : Traitement CERC / BASEMIS® - Air Pays de la Loire

Pas de données détaillées plus récentes

Ok

29,1% 10,9%

Conso. énerg. finale Emissions GES

Part du secteur résidentiel

dans les Pays de la Loire en 2024

(en % - Données provisoires)
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Le contexte socio-économique

Quelle tendance sur le marché de la rénovation énergétique ?

Une activité de rénovation énergétique en baisse en fin d’année 2025

À l’inverse de la tendance observée sur 
l’ensemble de l’activité d’entretien-rénovation 
en région (+0,4% par rapport au 4ème trimestre 
2024), l’activité de rénovation énergétique est 
en recul au 4ème trimestre 2025 (-0,5%). Si 
cette évolution s’est dégradée par rapport au 
trimestre précédent, elle reste cependant 
moins marquée qu’à l’échelle nationale (-1,4%).

Aucune région ne s’inscrit en hausse en cette 
fin d’année 2025 sur ce marché spécifique ; 
seules quatre s’avèrent relativement stables (à 
-0,2% ou -0,3%).

Evolution de l’activité rénovation énergétique au 4ème trimestre 2025
par région

Unité : % d’évolution en volume du montant HT de travaux facturés
Source : Enquête Réseau des CERC

- 0,5% ▼ - 1,4% ▼

Evolution de l'activité de rénovation énergétique

au 4
ème

 trimestre 2025

(évolution par rapport au 4ème trim. 2024)

Pays de la Loire France

-0,5%

+0,4%

- 20,0%

- 15,0%

- 10,0%

- 5,0%

0%

+5,0%

+10,0%

+15,0%

+20,0%

T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4

2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025

Entretien- rénovation globale Rénovation énergétique

Evolution trimestrielle de l’activité entretien-rénovation et rénovation
énergétique

Unité : % d’évolution par rapport au trimestre de l’année précédente en volume
du montant HT de travaux facturés - Source : Enquête Réseau des CERC

OK
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Le contexte socio-économique

Un nombre de logements mis en chantier en légère hausse

POIDS SUR FRANCE ENTIÈRE
Pays de la Loire / France

7,2%

Plus de 19 000 logements ont été mis en chantier en région en 2025, dont 52% de logements collectifs et en résidences et 48% de 
logements individuels. Les logements commencés en Pays de la Loire représentent 7,2% du total national.
Après une forte baisse enregistrée en 2024, les mises en chantier de logements augmentent légèrement en 2025 (+1,3%, contre 
+2,6% à l’échelle nationale). Cette évolution est similaire sur les deux segments.

Le nombre de logements autorisés à la construction augmente de façon plus importante (+30,2% en région, contre +14,9% 
globalement en France).

Quelle tendance en construction neuve ?

POIDS SUR FRANCE ENTIÈRE
Pays de la Loire / France

9,1%

Une reprise plus marquée du côté des locaux non résidentiels mis en chantier

1 538 milliers de m² de locaux ont été mis en chantier au cours de l’année 2025 en région, hors bâtiments agricoles.
Avec une hausse plus importante qu’au niveau national (+8,4% contre +4,2%), les Pays de la Loire représentent désormais 9,1% 
du total des surfaces mises en chantier en France.

A l’inverse, les surfaces autorisées à la construction sont en baisse en 2025, de façon plus marquée en région (-11,8%) qu’à 
l’échelle nationale (-5,4%).
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Mises en chantier de logements Autorisations de construire des logements

Autorisations et mises en chantier de logements dans les Pays de la Loire
depuis 2007
Source : Traitement CERC / SDES, Sit@del2 - Chiffres arrêtés à fin mai 2026
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Source : Traitement CERC / SDES, Sit@del2 - Chiffres arrêtés à fin mai 2026

OK

+1,3% ▲ +2,6% ▲

Nombre de logements commencés en 2025

(évolution 1 an)

Pays de la Loire France

19 053 264 812

+8,4% ▲ +4,2% ▲

Locaux (hors agricoles) mis en chantier en 2025

(en milliers de m2 - évolution 1 an)

Pays de la Loire France

1 538 16 880

À compter de mars 2026, les données sur la construction neuve sont produites à partir du dispositif Sitadel3, qui remplace Sitadel2. Les 
données publiées ont pu être légèrement révisées.
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Le contexte socio-économique

Quel appareil de production pour répondre à ces marchés ?

Des effectifs salariés toujours en baisse en 2025, mais dans une moindre mesure

POIDS SUR FRANCE ENTIÈRE
Pays de la Loire / France

6,5%

Fin décembre 2025, les Pays de la Loire comptent environ 81 900 salariés dans le secteur du bâtiment, selon les données de 
l’ACOSS. Les activités de second œuvre concentrent près de quatre emplois sur cinq (78% des effectifs), tandis que le gros œuvre 
en représente 22 %. À l’échelle nationale, la région regroupe 6,5% des salariés du secteur.
Sur un an, l'emploi salarié dans le bâtiment recule de 0,7% en région. Cette baisse est exclusivement portée par le second œuvre 
(-0,8%), les effectifs du gros œuvre demeurant globalement stables (-0,1%). Elle apparaît par ailleurs plus limitée qu’au niveau 
national (-1,2%).

Ces salariés sont employés dans 10 827 établissements. À ces établissements employeurs s'ajoutaient 17 149 établissements 
sans salarié en 2023, selon les dernières données détaillées disponibles de l'INSEE.
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Evolution du nombre de salariés Bâtiment dans les Pays de la Loire
depuis 2011
Source : Traitement CERC / ACOSS

OK

Pas de base 
détaillée plus 
récente côté INSEE 
pour les 0 salarié ?

-0,7% ▼ -1,2% ▼

Nombre de salariés du Bâtiment à fin décembre 2025

(évolution 1 an)

Pays de la Loire France

81 878 1 253 289
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Quelles tendances pour les dispositifs d’aide à la rénovation 
énergétique des logements ?

Les dispositifs d’aide aux mono-gestes toujours les plus sollicités, 
MaPrimeRénov’ par geste loin devant les éco-PTZ action seule

vérif 
commentaire et 
encadré CESER

Malgré une forte baisse en 2025, 
MaPrimeRénov’ par geste reste le dispositif 
d’aide publique à la rénovation énergétique des 
logements privés le plus utilisé dans les Pays 
de la Loire. Il a concerné 17 801 logements, loin 
devant l’autre dispositif de financement de 
travaux mono-gestes, les éco-PTZ actions 
seules (8 558 logements). 
Le montant moyen de travaux aidés par 
logement demeure relativement faible 
s’agissant de MPR par geste, mais il s’avère en 
hausse par rapport à l’année précédente 
(14 901€, contre 13 664€). 
Ce montant de travaux apparaît encore plus 
faible s’agissant des éco-PTZ actions seules 
(10 740 € par logement en 2025, c’est 1,4% de 
moins qu’en 2024).
À l’opposé, les éco-PTZ Performance globale 
ont permis de financer des travaux de l’ordre de 
56 426€ en moyenne par logement (contre 
54 112€ en 2024) et ont encore enregistré une 
forte progression sur un an (+49% d’offres de 
prêts émises).

Les leviers à la rénovation énergétique en Pays de la Loire : nombre de 
logements aidés en 2025 et évolution par rapport à 2024, montant moyen 
des travaux par logement

17 801 
MaPrimeRénov'

par geste

3 627 

MaPrimeRénov' 
Parcours 

accompagné

2 080 

MaPrimeRénov' 
Copropriétés

8 558 Eco-PTZ 
Action seule

1 761 Eco-PTZ 
Bouquet de 2 

actions

1 283 Eco-PTZ 
Bouquet de 3 

actions

1 627 Eco-PTZ 
Performance 

globale

-15 000

-5 000

 5  000
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 35 000

 45 000

 55 000

 65 000

-40% -20% 0% 20% 40% 60% 80%

Montant moyen des travaux 2025
En €

Evolution du nombre de logements
aidés 2025/2024

Unité : La taille des bulles représente le nombre de logements aidés 
par chaque dispositif en 2025
Source : Traitement CERC / DREAL Pays de la Loire, SGFGAS

Rénovation énergétique des logements : les préconisations du CESER
Dans son étude de février 2026, le CESER des Pays de la Loire rappelle que la rénovation énergétique des logements est un enjeu à la fois social, 
énergétique et économique. Sur le plan social, elle conditionne l'accès de tous à un confort thermique décent, hiver comme été, le confort d'été 
étant identifié comme un enjeu émergent dans un contexte climatique incertain. Sur le plan énergétique et écologique, il est rappelé que le 
logement représente 29 % de la consommation d'énergie régionale. Sur le plan économique, le secteur pourrait créer entre 7% et 9% d'emplois 
supplémentaires d'ici 2030 (chiffres ADEME).
Face à ces enjeux, le CESER appelle à un changement de méthode, autour de différents axes, notamment :

▪ Stabiliser les dispositifs et simplifier le parcours : Le CESER recommande à l'État de sécuriser les aides nationales (notamment 
MaPrimeRénov') sur plusieurs années plutôt que sur une base annuelle et à la Région de faire des espaces France Rénov' la porte d'entrée 
unique pour tous les Ligériens, avec une permanence physique dans chaque EPCI ;

▪ Soutenir la filière professionnelle : Le CESER propose de renforcer le programme Renoboost pour adapter les formations aux besoins de la 
rénovation énergétique, d'aider les petites entreprises à obtenir la certification RGE et de promouvoir la mixité des métiers auprès des femmes 
et des jeunes ;

▪ Cibler les copropriétés et les logements sociaux : Le CESER demande un accompagnement renforcé des copropriétés (outils financiers, 
dispositif CoachCopro) et invite l'USH à poursuivre l'élimination des passoires thermiques dans le parc social, avec un soutien régional via les 
fonds FEDER ;

▪ Innover sans exclure : Le CESER encourage à structurer les filières locales de matériaux biosourcés, à étudier l'apport de l’IA et à soutenir les 
clusters d'innovation comme Novabuild.

Source : CESER des Pays de la Loire, « Le soutien à la rénovation énergétique des logements en Pays de la Loire », février 2026
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MaPrimeRénov’ par geste : le nombre de dossiers engagés de 
nouveau en baisse en 2025

Cumulé sur l’ensemble de l’année 2025, le 
nombre de dossiers engagés dans le dispositif 
MaPrimeRénov’ dans les Pays de la Loire est 
de 17 801. 
La baisse de 20% par rapport à l’année 
précédente peut en partie s’expliquer par la 
fermeture du guichet, fin juin 2025, pour le 
parcours accompagné (ces aides étant 
incluses dans les données figurant sur cette 
page s’agissant des ménages intermédiaires et 
supérieurs). 

Le montant des travaux subventionnés s’élève 
à près de 265,3 M€, soit un montant moyen de 
travaux par dossier de l’ordre de 14 901 €.
L’ensemble des dossiers engagés au cours de 
l’année a représenté un volume d’aides 
d’environ 69,6 M€ (-20% par rapport à 2024).

Les principaux travaux subventionnés en 2025 
sont l’installation de pompes à chaleur air/eau, 
l’installation de poêles à granulés et à bûches 
et l’isolation des murs par l’extérieur.

Top 4 des types de travaux réalisés dans les dossiers engagés en 2025
Source : Traitement CERC /  DREAL Pays de la Loire

4 827
Pompe à chaleur air/eau

2 632
Poêle à bûches

3 966
Poêle à granulés

2 187
Isolation des murs par l’extérieur

1°

2°

3°

4°

NB : Les chiffres figurant ici sont établis à partir de données trimestrielles ; ils peuvent être légèrement inférieurs à une extraction annuelle des données.

-20% ▼ -12% ▼

17 801 265,3

Nombre de dossiers Montant de travaux (M€ TTC)

Programme MaPrimeRénov' en Pays de la Loire en 2025

(cumul 4 trim. - évolution 1 an)
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Source : Traitement CERC /  DREAL Pays de la Loire

Evolution du nombre de dossiers déposés et engagés* et des montants 
moyens de travaux par dossier engagé dans le cadre du programme 
MaPrimeRénov' en Pays de la Loire

MaPrimeRénov’
Le dispositif MaPrimeRénov’ est un dispositif qui a vu le jour le 1er janvier 2020. Il est issu de la fusion du Crédit d’impôt pour la transition 
énergétique (CITE) et du programme Habiter Mieux Agilité de l’Anah. Depuis le 1er janvier 2024, le régime d’aides repose sur deux dispositifs 
distincts : « MaPrimeRénov’ par geste » et « MaPrimeRénov’ parcours accompagné » (cf. page suivante).

* Dossiers déposés : les dossiers déposés peuvent être engagés/financés le trimestre suivant - Dossiers engagés : il s’agit des dossiers pour 
lesquels une décision favorable de financement a été rendue sur la base des devis. A ce stade, les subventions n’ont pas été versées aux 
ménages. Les ménages peuvent, ainsi, avoir abandonnés leurs projets de travaux.

/!\ Les données MPR par geste comprennent également les données MPR "Rénovation globale / Rénovation MaPrimeRénov’ parcours 
accompagné" des ménages intermédiaires et supérieurs.

OK
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Evolution du dispositif MaPrimeRénov' Copropriétés en Pays de la Loire

En cumul sur l’ensemble de l’année 2025, 3 627 
logements ont été subventionnés pour des 
travaux de rénovation d’ampleur effectués par 
des ménages modestes et très modestes 
(+27% par rapport à 2024), à hauteur de 145,5 
M€, pour un montant de travaux éligibles 
d’environ 198,4 M€ (+35% sur un an). 

Sur l’ensemble des rénovations d’ampleur 
aidées en 2025, près des ¾ concernaient une 
passoire énergétique (étiquette F ou G avant 
travaux).

MaPrimeRénov’ parcours accompagné : hausse du nombre de 
dossiers et du montant des travaux subventionnés

MaPrimeRénov’ Copropriétés : d’importantes opérations 
engagées en fin d’année 2025

En cumul sur l’ensemble de l’année 2025, 
2 080 logements ont bénéficié d’une 
subvention MaPrimeRénov’ Copropriétés , soit 
55% de plus par rapport à 2024. Ces 
subventions ont représenté près de 23 M€ pour 
un montant de travaux éligibles qui a doublé 
sur un an (environ 59,4 M€). Ainsi, le montant 
des travaux par logement s’est établi à 28 548 
€ en moyenne sur l’année.

NB : Les chiffres figurant ici sont établis à partir de données trimestrielles ; ils peuvent être légèrement inférieurs à une extraction annuelle des données.

NB : Les chiffres figurant ici sont établis à partir de données mensuelles ; ils peuvent être légèrement inférieurs à une extraction annuelle des données.

+27% ▲ +35% ▲

3 627 198,4

Travaux éligibles (M€ HT)Nombre de logements

Dispositifs MaPrimeRénov' rénovations d'ampleur

en Pays de la Loire en 2025

(cumul 4 trim. - évolution 1 an)
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Evolution du dispositif MaPrimeRénov' Parcours accompagné
dans les Pays de la Loire

MaPrimeRénov’ Copropriétés
Depuis le 1er janvier 2021, cette aide permet de financer des travaux de rénovation globale réalisés sur les parties communes qui garantissent une 
amélioration significative du confort et de la performance énergétique (35 % minimum de gain énergétique après travaux).
Au 1er janvier 2024, un régime d’aides expérimental en faveur de la rénovation énergétique des copropriétés de vingt lots d’habitation ou moins a 
été mis en place pour une durée de 3 ans.

+55% ▲ +98% ▲

2 080 59,4

Nombre de logements Travaux éligibles (M€ HT)

Programme MaPrimeRénov' Copropriétés

en Pays de la Loire en 2025

(cumul 4 trim. - évolution 1 an)

OK

En janvier 2022, MaPrimeRénov’ Sérénité a remplacé le dispositif Habiter Mieux Sérénité. Au 1er janvier 2024, elle est devenue MaPrimeRénov’ 
parcours accompagné, destinée aux rénovations d’ampleur (permettant de gagner au minimum 2 classes énergétiques) avec un recours 
obligatoire aux Accompagnateurs Rénov’ (123 opérateurs agréés dans les Pays de la Loire à fin 2025) et avec des conditions d’éligibilité 
différentes. Les données concernent ici les ménages modestes et très modestes.
/!\ Le dispositif a subi une refonte importante au 1er trimestre 2024, les évolutions sont à considérer avec précaution.

Le guichet pour les rénovations d’ampleur a été suspendu le 23 juin 2025 et a réouvert, sous conditions, le 30 septembre.

OK

*dont 4 copropriétés > 100 logements
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Nombre d'éco-PTZ distribués et montant moyen de travaux par logement
dans les Pays de la Loire

Eco-PTZ : le nombre de prêts émis atteint son plus haut niveau

Le nombre d’éco-prêts à taux zéro distribués 
dans les Pays de la Loire a augmenté de 8% en 
2025 par rapport à 2024, représentant près de 
14 800 prêts. 
Les offres de prêts émises en région 
représentent un peu moins de 12% du total 
national.

Les actions seules demeurent les plus 
financées mais le nombre de prêts les 
concernant n’ont augmenté que de 2% par 
rapport à 2024 tandis que le nombre d’éco-PTZ 
« performance globale » connaît à nouveau la 
plus forte hausse (+49% avec 1 627 prêts). 
Ainsi la part de ces prêts est désormais de 11% 
du total des offres émises (contre moins de 8% 
l’année précédente).

Le montant des travaux financés s’élève à 
18 613€ en moyenne par logement sur l’année 
2025, montant allant de 10 740€ pour les 
actions seules à 56 426€ pour la performance 
globale.

POIDS SUR FRANCE ENTIÈRE
Pays de la Loire / France

11,7%

Suppression de la condition de 
réalisation d’un bouquet de travaux

Répartition des éco-PTZ émis en 2025
en Pays de la Loire par catégorie de travaux  

Source : Traitement CERC /  SGFGAS

Rappel 2024 :

Bouquet 2 
actions

12%

Bouquet 3 actions
9%

Performance 
globale

11%

Assainissement 
non collectif

5%MaPrimeRénov'*
5%

Action seule
58%

NB : Les chiffres figurant ici sont établis à partir une extraction annuelle des données ; ils peuvent être légèrement supérieurs à la somme des données trimestrielles.

+8% ▲ +12% ▲

14 753

France

126 103

Pays de la Loire

Nombre d'éco-PTZ distribués en 2025

(évolution 1 an)

Bouquet 2 
actions

12%

Bouquet 3 actions
9%

Performance 
globale

11%

Assainissement 
non collectif

5%MaPrimeRénov'*
5%

Action seule
58%

Flèche au 
1er mars 
2019

L’éco-prêt à taux zéro (éco-PTZ)
Rappel des évolutions importantes : 
En 2019 : suppression de la condition de bouquets de travaux (au 1er mars 2019), extension à tous les logements achevés depuis plus de deux ans 
(au 1er juillet 2019), uniformisation de la durée d’emprunt à 15 ans pour tous les éco-prêts (au 1er juillet 2019), cumul entre un premier éco-PTZ et 
un éco-prêt complémentaire dans un délai porté à cinq ans (au 1er juillet 2019), modification (à la hausse) des plafonds applicables selon les 
travaux effectués par l’emprunteur (au 21 août 2019).
En 2022 : dans le cadre de l’éco-PTZ performance globale, le plafond maximum est rehaussé à 50 000€ (30 000€ auparavant) et la durée 
maximum de remboursement est allongée à 20 ans, depuis juillet 2022 (à la place de 15 ans). Le cumul avec MaPrimeRénov’ est également 
simplifié : la demande d’éco-PTZ s’effectue en fournissant la notification.
* Depuis 2023, certaines banques peuvent proposer l’éco-PTZ PrimeRénov’, d’un montant maximum passé à 50 000€ au 1er avril 2024, permettant 
de financer le reste à charge des travaux de rénovation énergétique éligibles à MaPrimeRénov’.
A partir du 1er juillet 2025, les travaux éligibles à l’éco-PTZ doivent être réalisés en respectant les mêmes exigences que ceux financés par 
MaPrimeRénov’ et le gain d’au moins 2 classes énergétiques est exigé pour les rénovations globales (avec la réalisation d’un audit énergétique le 
démontrant).

OK
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POIDS SUR FRANCE ENTIÈRE
Pays de la Loire / France

8,9%

Le nombre de prêts à taux zéro délivrés en 2025 dans les Pays de la Loire pour une acquisition dans l’ancien avec travaux 
s’élève à près de 2 000. Si la hausse s’avère importante par rapport à l’année précédente (+16%), elle l’est toutefois moins qu’à 
l’échelle nationale (+32%). Ainsi la part de la région sur le total des prêts émis en France diminue par rapport aux années 
précédentes, à un peu moins de 9%.

PTZ : le nombre de prêts poursuit sa hausse

+16% ▲ +32% ▲

1 991 22 387

Nombre de PTZ délivrés en 2025

(cumul 4 trim. - évolution 1 an)
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Distribution de PTZ dans l'ancien sous quotité de travaux 

dans les Pays de la Loire

NB : Les chiffres figurant ici sont établis à partir des données trimestrielles ; ils peuvent être légèrement inférieurs à une extraction annuelle des données.

Le prêt à taux zéro (PTZ)
Le prêt à taux zéro est un prêt immobilier sans frais de dossier et dont les intérêts sont à la charge de l'État, destiné à l'achat d'un logement. 
Depuis fin 2014, le PTZ est ouvert à l’achat dans l’ancien, sous conditions de travaux (ils doivent représenter au moins 25% du montant total de 
l’opération), dans près de 6 000 communes rurales afin notamment de revitaliser les centres-bourgs. 
En 2016, les plafonds de revenus sont réévalués et le dispositif dans l’ancien est élargi à l’ensemble du territoire. 
Depuis 2018, il est recentré sur les zones B2 et C. Les travaux doivent permettre d’atteindre une consommation conventionnelle en énergie 
primaire du logement inférieure à 331 kWh/m² par an. 
En avril 2024, les plafonds de revenus et la quotité du projet finançable ont été revus à la hausse. 
Depuis avril 2025, il est désormais possible de la cumuler avec MaPrimeRénov’ pour financer une rénovation d’ampleur.

OK
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À fin 2025, 18 922 logements étaient engagés dans une rénovation basse consommation labellisée BBC-Effinergie. Ce nombre 
progresse de 8% par rapport à fin 2024, soit légèrement plus que la moyenne nationale (+1 point). Si la région concentre 
globalement 4,3% des logements concernés à l’échelle nationale, elle est toujours la plus dynamique s’agissant des maisons 
individuelles en secteur diffus : 41% du total national, soit la première région devant les Hauts-de-France (22%).

Sans nouvel engagement en 2025, ce sont toujours 15 429 m² de bâtiments à rénover qui sont concernés par une labellisation 
BBC-Effinergie rénovation en région, soit seulement 0,3% des surfaces enregistrées en France. La région Île-de-France concentre 
les principaux chantiers de rénovation basse consommation avec 63% des bâtiments et 83% des surfaces engagés.
A noter que la région est plus active que la moyenne nationale s’agissant du label dans sa version 2024, représentant un quart 
des surfaces engagées, contre 5% à l’échelle nationale.

Comment progresse la demande de labellisation sur les 
bâtiments existants ?

La nouvelle version du label BBC-Effinergie rénovation 2024* 
un peu plus dynamique en région

Pas de nouveaux engagements dans le tertiaire en 2025 en Pays de la Loire

POIDS SUR FRANCE ENTIÈRE
Pays de la Loire / France

4,3%

POIDS SUR FRANCE ENTIÈRE
Pays de la Loire / France

0,3%

+8% ▲ +7% ▲

18 922

FrancePays de la Loire

437 474

Nombre de logements engagés dans une labellisation 

BBC rénovation (livrées + encours) à fin 2025

(cumul depuis le début du dispositif - évolution 1 an)

- = +2% ▲

15 429 5 241 133

Pays de la Loire France

Surfaces tertiaires engagées dans une labellisation BBC 

rénovation (livrées + encours) à fin 2025

(cumul depuis le début du dispositif - évolution 1 an)
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Unité : nombre de logements cumulé - Source : Traitement CERC / Effinergie

Nombre de logements engagés dans une labellisaton BBC rénovation
(livrés + encours) à fin 2025

Le label BBC rénovation
Ce label permet d’inscrire un projet de rénovation dans une démarche de développement durable alliant des bénéfices économiques, sociaux et 
environnementaux. Il peut être décerné à tous types de bâtiments résidentiels et tertiaires. Il permet de valoriser les projets exemplaires de 
rénovations basse consommation et bas carbone. 
* Avec le lancement du nouveau label BBC-Effinergie rénovation au 1er janvier 2024, le contenu des règles techniques d’Effinergie et les 
exigences du label BBC rénovation ont été entièrement modifiés (méthodes de calcul et exigences). Ce label remplace ainsi le label BBC-Effinergie 
rénovation défini par l’arrêté du 29 septembre de 2009 et les règles techniques d’Effinergie datant de 2021 (Basse Consommation et Bas 
Carbone).
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BBC Effinergie Rénovation 2021

BBC Effinergie Rénovation 2024

Unité : surface en m2 SHON cumulée - Source : Traitement CERC / Effinergie

Surface de bâtiments tertiaires engagés dans une labellisaton BBC
rénovation (livrés + encours) à fin 2025

Utilisation des données 
de l’Observatoire BBC

OK



Transition énergétique & Bâtiment Durable  | Bilan annuel 17

Les leviers à la construction durable sur le parc neuf
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Unité : nombre de logements
Sources : Traitement CERC /  CERQUAL

28 31
99

554

Effinergie RE2020
(8 219)

Effinergie 2017
(13 666)

BEPOS Effinergie
2013

(3 161)

Effinergie+
(73 100)

Nombre de logements engagés dans une démarche de labellisation

à fin 2025 (cumul)
Unité : nombre de logements (chiffres nationaux entre parenthèses)
Sources : Traitement CERC / Effinergie, Observatoire BBC

Comment évolue la performance énergétique et la qualité 
environnementale des logements neufs ?

Depuis octobre 2021, le référentiel NF Habitat HQE 
intègre les exigences de la RE2020.

POIDS SUR FRANCE ENTIÈRE
Pays de la Loire / France

0,9%

Un nombre de logements engagés dans une démarche de qualité 
environnementale en hausse en 2025 en région

En cumul sur l’ensemble de l’année 2025, 478 logements ont fait l’objet d’une demande de certification en région (NF Habitat HQE 
délivrée par Cerqual). Ce nombre a fortement augmenté par rapport à 2024 (+63%) grâce à des logements engagés fin 2025. 
L’évolution est ainsi inverse en région comparée au niveau national (-4%). Malgré cette tendance, les Pays de la Loire représentent 
toujours une part infime des démarches engagées en France (0,9%).

POIDS SUR FRANCE ENTIÈRE
Pays de la Loire / France

0,7%

*

Evolution du nombre de logements engagés dans une démarche de qualité 
environnementale dans les Pays de la Loire

712 98 146

Pays de la Loire France

Nombre de logements concernés 

par une labellisation énergétique > RT 2012 à fin 2025

(cumul depuis le début des dispositifs)

La région peu dynamique sur les labellisations > à la RT 2012

Malgré une nouvelle opération engagée dans la labellisation RE2020 en 2025 dans les Pays de la Loire, le label Effinergie+ reste le 
label le plus courant parmi ceux proposés par le collectif Effinergie à la suite du premier, BBC-Effinergie. 

La région représente moins de 1% des logements concernés par les labellisations d’un niveau supérieur à la RT 2012 en France, 
l’essentiel étant situé en Île-de-France (70%).

*Dont la première maison labellisée Effinergie RE2020 en France (inaugurée en Vendée le 6 octobre 2023).

+63% ▲ -4% ▼

478 51 610

Pays de la Loire France

Nombre de logements engagés dans une démarche 

de qualité environnementale à fin 2025

(cumul 4 trim. - évolution 1 an)

Utilisation des données 
de l’Observatoire BBC

OK
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Les leviers à la construction durable sur le parc neuf

Labellisations > à la RT 2012 : une seule nouvelle opération de 
locaux tertiaires engagée en région en 2025

À fin 2025, ce sont 26 opérations de construction qui sont engagées dans une démarche de labellisation d’un niveau supérieur à la 
RT 2012 dans les Pays de la Loire, représentant environ 147 500 m², soit 2,4% des surfaces engagées à l’échelle nationale. 

En termes de surfaces, les labels Effinergie 2017 (BBC + Bepos) arrivent en tête en région ; le label Effinergie+ les devance en 
nombre d’opérations (13 dans les Pays de la Loire sur les 290 enregistrées en France).

POIDS SUR FRANCE ENTIÈRE
Pays de la Loire / France

2,4%

Comment évolue la performance énergétique et la qualité 
environnementale des bâtiments tertiaires neufs ?

France

147 518 6 241 265

Pays de la Loire

Surfaces de bâtiments tertiaires concernés par une 

labellisation énergétique > RT 2012 à fin 2025 

(en m² SHON - cumul depuis le début des dispositifs)

0
9 447 

75 803 

62 268 

Effinergie 2020
(4 op. /

0,01 million m²)

BEPOS
Effinergie 2013

(121 op. /
0,58 million m²)

Effinergie 2017
(266 op. /

2,02 millions m²)

Effinergie+
(290 op. /

3,62 millions m²)

Surface de bâtiments tertiaires engagés dans une démarche de labellisation

à fin 2025 dans les Pays de la Loire (cumul)
Unité : surface en m² SHON (nombre d'opérations et surfaces concernées en France)
Sources : Traitement CERC / Effinergie, Observatoire BBC

Les labels Effinergie
Effinergie propose des labels préfigurateurs permettant aux maîtres d’ouvrage volontaires de valoriser leurs constructions et rénovations les plus 
performantes et d’accompagner l’innovation du secteur.
- BEPOS Effinergie 2013 : Label pilote, applicable à court terme, le label Bepos Effinergie 2013 s’appuie sur la RT 2012 et le label Effinergie+.
- Effinergie 2017 : Le projet doit au préalable être conforme à la RT 2012 et à des exigences minimales liées au référentiel E+C- et intègre des 
exigences complémentaires liées à la sobriété et l’efficacité énergétique, à la qualité et au confort, à l’appropriation et la sensibilisation des futurs 
habitants.
- Effinergie+ : Il met l’accent sur l’enveloppe du bâtiment, la performance thermique globale, l’étanchéité à l’air, la ventilation et la qualité de l’air et 
permet ainsi d’améliorer de 20% les performances thermiques du bâti par rapport à la  RT 2012.
- Effinergie RE2020 : Ce label valorise les constructions neuves allant au-delà des exigences de la réglementation environnementale, pour des 
bâtiments plus sobres énergétiquement, moins impactant sur le climat et plus adaptés aux périodes de fortes chaleurs. Seuls quatre projets 
tertiaires sont pour l’instant concernés en France (pour un total de 14 221 m2).

Utilisation des données 
de l’Observatoire BBC

OK
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L’adaptation de la filière
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Unité : nombre d'établissements
Source : Traitement CERC / DHUP, ADEME

Note d'information - avril 2021 :

En 2021, la qualification RGE évolue : 
• Des domaines de travaux plus précis : le nombre de domaines RGE 

passe de 12 à 19. 
• Des audits et contrôles renforcés : les pouvoirs publics renforcent les 

mesures de contrôle et les sanctions, notamment en cas de 
malfaçons et de fraudes. Davantage d’audits sont également prévus 
en cas de non-conformités majeures constatées sur un chantier. 
Enfin, les organismes de qualification mettent en place une 
procédure de traitement de toute réclamation ou signalement 
effectué par un tiers (malfaçon, démarchage abusif, offre 
mensongère…).

• Des outils mis à disposition des entreprises : des grilles d’audits 
harmonisées sont en ligne sur le site FAIRE pour faire connaître les 
points de contrôle des audits RGE.

En 2021, expérimentation d’un RGE "chantier par chantier" :
• L’arrêté du 24 décembre 2020 ouvre l’expérimentation d’un 

mécanisme dérogatoire d’obtention des signes de qualité requis 
pour la réalisation des travaux ouvrant droit à certaines aides 
publiques.

Quelle est la mobilisation des professionnels ?

Fin décembre 2025 le nombre d’entreprises 
RGE (Reconnu Garant de l’Environnement) 
s’établissait à 4 416 dans les Pays de la Loire, 
soit 3% de moins qu’un an auparavant.

Les entreprises RGE dans les Pays de la Loire 
représentaient ainsi 7,6% des établissements 
labellisés au niveau national.

À fin 2025, les établissements régionaux 
détenaient 5 592 signes liés aux travaux 
d’isolation, soit 49% des signes  recensés en 
région, une part toujours supérieure à la 
moyenne nationale (47%).

RGE : un nombre d’établissements labellisés en baisse 
par rapport à fin 2024

POIDS SUR FRANCE ENTIÈRE
Pays de la Loire / France

7,6%

Répartition des signes détenus par les entreprises RGE
à fin 2025 dans les Pays de la Loire

-3% ▼ -1% ▼

4 416 58 067

Nombre d'entreprises RGE à fin déc. 2025

(évolution 1 an)

Pays de la Loire France

Le label Reconnu Garant de l’Environnement
La refonte des aides publiques à la rénovation énergétique de 2020 s’est accompagnée d’une réforme du label RGE, réaffirmant son utilité. Dans un 
décret modificatif publié en juin 2020, le principe d’éco-conditionnalité du label RGE a notamment été renforcé, puisque désormais toutes les aides 
publiques à la rénovation énergétique sont conditionnées à la réalisation obligatoire des travaux par une entreprise certifiée RGE. Le label se veut 
être un gage de qualité et a également pour objectif d’accompagner la montée en compétence des professionnels de la rénovation énergétique.

Entre 2021 et 2023, une nouvelle possibilité était offerte aux particuliers et aux entreprises du bâtiment : la qualification RGE chantier par chantier. 
Cette expérimentation s’inscrivait dans la mise en œuvre du plan France Relance. Sous conditions, une entreprise ne détenant pas la mention RGE 
sur le domaine de travaux concerné pouvait ainsi effectuer des travaux de rénovation énergétique ou d’installation d’équipements éligibles aux 
aides de l’État.

5 592 5 431 

250 38

Isolation Equipements Audit énergétique Projet complet de
rénovation

Répartition des signes détenus par les entreprises RGE

à fin 2025 dans les Pays de la Loire

Unité : nombre de signes par grands domaines de travaux
Source : Traitement CERC / DHUP, ADEME

OK
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L’adaptation de la filière

À fin décembre 2025, les 4 416 entreprises RGE des Pays de la Loire cumulaient 11 311 signes de reconnaissance RGE, soit 5,4% 
de moins sur un an. Cette évolution concerne la majorité des domaines d’intervention. C’est le signe lié à l’installation de 
chaudières micro-cogénération gaz qui enregistre le plus fort recul (-23,2%), en lien avec la suppression progressive des aides de 
l’État pour ce type d’équipement. À l’inverse, l’installation de panneaux photovoltaïques progresse de nouveau (+6,7%), tout 
comme l’installation de ventilations mécaniques et la réalisation d’audits énergétiques (respectivement +5,2% et +5,5%).

Un nombre de signes détenus par les entreprises RGE par domaine 
majoritairement en baisse

▲ Evolution >= 5%

▲ Evolution entre 3% et 5%

→ Evolution entre -3% et 3%

▼ Evolution entre -3% et -5%

▼ Evolution < -5%

Nombre de signes RGE Travaux dans les Pays de la Loire à fin décembre 2025, par domaine (évolution 1 an)

Source : Traitement CERC / DHUP, ADEME 

Isolation

Isolation par l'intérieur (murs, toit., plafonds combles) 1 303             ▼

Fenêtres - Isolation thermique parois vitrées, portes d'entrée, volets isolants 1 224             ▼

Isolation Planchers de combles perdus 984                 ▼

Isolation Murs par l'extérieur 932                 ▼

Fenêtres - Isolation thermique parois vitrées en toiture 439                 ▼

Isolation Planchers sur local non chauffés 362                 ▼

Isolation Toitures terrasses / toitures par l'extérieur 348                 ▼

Equipements

Pompes à chaleur - chauffage 1 199             →
Pompes à chaleur - eau chaude 1 188             →
Ventilation mécanique 664                 ▲

Appareils indépendants chauffage / eau chaude bois 543                 ▼

Chaudière micro-cogénération gaz 520                 ▼

Emetteurs électriques, régulateurs 450                 ▼

Panneaux photovoltaïques 445                 ▲

Appareils hydrauliques chauffage / eau chaude bois 273                 ▼

Chauffage / eau chaude solaire 149                 ▼

Forage géothermique -                  ▼

Audit énergétique 250                 ▲

Projet complet de rénovation 38                   ▼

OK
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L’adaptation de la filière

L’observatoire des acteurs des filières biosourcées dans les Pays de la Loire
Les matériaux biosourcés sont une réponse à de nombreux enjeux dont la raréfaction des ressources, l'atténuation et l'adaptation face au 
changement climatique. Face à ce constat, le Collectif régional des acteurs de la construction biosourcée a été créé en 2021 pour promouvoir les 
acteurs des filières dans la construction et la rénovation. L’annuaire des acteurs de la filière des biosourcés a vocation à offrir une vision aux 
maîtres d’ouvrage de l’offre de professionnels en capacité de répondre à leurs attentes. Cet annuaire se veut un outil supplémentaire dans l’aide à 
la décision pour mieux identifier les acteurs locaux. Celui-ci n’est pas exhaustif et ne peut en aucun cas se substituer à un label ou la 
réglementation.

À fin décembre 2025, 396 acteurs sont recensés 
dans les filières de matériaux biosourcés 
intervenant dans les Pays de la Loire, dont 162 
entreprises et artisans et 148 architectes et 
maîtres d’œuvre.

En complément : Retrouvez 

Un outil de la CERC permettant de connaître la dynamique de la 

rénovation énergétique des logements privés en Pays de la Loire

Environ 400 acteurs du biosourcés identifiés dans les Pays de la Loire

6

11

20

22

63

148

162

Organismes de formation

Distributeurs de matériaux

Industriels / Fabricants

AMO

Bureaux d'études

Architectes / MOE

Entreprises / Artisans

Répartition des acteurs identifiés selon le métier exercé
Unité : nombre d'acteurs identifiés (plusieurs compétences possibles)
Source : Traitement CERC / Observatoire des acteurs des filières biosourcées en Pays de la Loire
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https://www.cerc-paysdelaloire.fr/acteurs-des-filieres-biosourcees/
https://www.cerc-paysdelaloire.fr/acteurs-des-filieres-biosourcees/
https://www.cerc-paysdelaloire.fr/acteurs-des-filieres-biosourcees/
https://www.cerc-paysdelaloire.fr/acteurs-des-filieres-biosourcees/
https://www.cerc-paysdelaloire.fr/acteurs-des-filieres-biosourcees/
https://www.cerc-paysdelaloire.fr/acteurs-des-filieres-biosourcees/
https://www.cerc-paysdelaloire.fr/acteurs-des-filieres-biosourcees/
https://www.cerc-paysdelaloire.fr/acteurs-des-filieres-biosourcees/
https://www.sphinxonline.net/CERNAN/MonSuiviRenov_LivraisonCERC/Reporting.htm
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et des membres du GIE Réseau des CERC :

CERC des Pays de la Loire

10 boulevard Gaston Serpette - BP 23202 - 44032 Nantes cedex 1

tél. : 02 51 17 65 54│ e-mail : contact@cerc-paysdelaloire.fr 

Site régional : www.cerc-paysdelaloire.fr │ site national : www.cerc-actu.com

Avec le soutien financier du Conseil régional des Pays de la Loire et de l'ADEME

Avec le concours de...

Une étude réalisée par la CERC des Pays de la Loire
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